
CHAPITRE 26

Loi établissant le district judiciaire de
Hauterive

[Sanctionnée le 10 février 1955]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi de la division
territoriale (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 3), modifié par l'article 1 de la loi
6 George VI, chapitre 16, par l'article 1
de la loi 8 George VI, chapitre 6, et par
l'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth II, cha-
pitre 25, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le paragraphe 3°, par le suivant:

"3° Pour les fins de l'administration de
la justice, en trente districts judiciaires;".

2 . L'article 14 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 16, par l'article 4 de la loi 10 George
VI, chapitre 10, et par l'article 2 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 25, est de
nouveau modifié

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

" 1 4 . Les trente districts judiciaires
de la province sont nommés et composés
comme suit:";

b) en insérant, après le paragraphe 12,
le suivant:

"12c. Hauterive, Chef-lieu: Baie-Co-
meau.

1. Le district électoral de Sague-
nay;
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2. Les territoires d'Ashuanipi et
du Nouveau-Québec";

c) en y retranchant le paragraphe 6 de
la description du district judiciaire de
Québec (paragraphe 18) ;

d) en remplaçant la description du dis-
trict judiciaire de Saguenay (paragraphe
22), par la suivante:

"22. Saguenay, Chef-lieu: La Mal-
baie.

Le district électoral de Charle-
voix."

3 . L'article 21 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la dixième ligne, le
mot "Saguenay" par le mot "Hauterive".

4 . L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 5 . Pour les fins judiciaires, le terri-
toire du Nouveau-Québec fait partie du
district judiciaire de Hauterive."

5 . Les articles 26 et 27 de ladite loi
sont abrogés.

6 . La Loi des tribunaux judiciaires
(Statuts refondus, 1941, chapitre 15) est
modifiée en y ajoutant, après l'article
142c, édicté par l'article 3 de la loi 3-4
Elizabeth II, chapitre 25, le paragraphe
et l'article suivants:

"§ 11.— Dispositions spéciales concernant
les districts de Hauterive et de Saguenay

" 1 4 2 d . Les tribunaux, les juges de ces
tribunaux et les juges de paix siégeant
dans le district judiciaire de Saguenay ont
juridiction concurrente avec ceux du dis-
trict judiciaire de Hauterive, suivant leur
compétence respective, sur la partie du
district électoral de Saguenay qui com-
prend les cantons Albert, Chauvin, Pont-
gravé, Tadoussac, Bergeronnes, Escou-
mains, Iberville, Laval et la seigneurie de
Mille-Vaches."

7 . Les causes pendantes lors de l'en-
trée en vigueur de la présente loi devant
les tribunaux civils et criminels du district
judiciaire de Saguenay, dont les causes
d'action avaient pris naissance dans le
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district électoral de Saguenay et le terri-
toire d'Ashuanipi, sont entendues et jugées
comme si la présente loi n'avait pas été
adoptée.

Les jugements rendus avant l'entrée en
vigueur de la présente loi et ceux qui le
seront dans les causes mentionnées au
premier alinéa par les tribunaux civils et
criminels du district judiciaire de Sague-
nay, dans les poursuites dont les causes
d'action ont pris naissance dans le district
électoral de Saguenay et le territoire
d'Ashuanipi, sont exécutés comme si la
présente loi n'avait pas été adoptée.

8 . Les causes pendantes lors de l'entrée
en vigueur de la présente loi devant les
tribunaux civils et criminels du district
judiciaire de Québec, dont les causes d'ac-
tion avaient pris naissance dans le terri-
toire du Nouveau-Québec, sont entendues
et jugées comme si la présente loi n'avait
pas été adoptée.

Les jugements rendus avant l'entrée en
vigueur de la présente loi et ceux qui le
seront dans les causes mentionnées au
premier alinéa par les tribunaux civils et
criminels du district judiciaire de Québec,
dans les poursuites dont les causes d'action
ont pris naissance dans le territoire du
Nouveau-Québec, sont exécutés comme
si la présente loi n'avait pas été adoptée.

9 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gou-
verneur en conseil de fixer par proclama-
tion.
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